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AFREXIMBANK veut levertrois milliards de dollarsen 2016 (1800 milliardsfcfa), a indiqué mardi 3mai, Benedict Okey Ora-mah, le président de l’insti-tution financièrepanafricaine de finance-ment du commerce intra et

extra-africain.« Nous nous apprêtons à
émettre un eurobond très
bientôt. Nous irons égale-
ment sur le marché des
prêts syndiqués et nous
sommes préparés à émettre
des obligations sur les mar-
chés régionaux, de manière
à ce que nous puissions fi-
nancer des activités en de-
vises nationales », a indiquéle responsable nigérian,cité par Reuters.Le montant visé par cha-

cune de ces différentessources de financement n’apas été précisé, l’émissiond’un premier eurobond de-vant cependant interveniravant la fin du premier se-mestre 2016. En ce quiconcerne les obligations le-vées sur les marchés régio-naux africains, elles nedépasseront pas un mon-tant cumulé de 200 mil-lions de dollars et serontémises a priori au derniertrimestre de cette année.
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APRÈS une période prolongée de crois-sance économique solide, l’Afrique sub-saharienne (AfSS) traverse une phasedélicate. Le rythme d’expansion écono-mique est tombé à 3,4 % en 2015.C’est le niveau le plus bas depuis unequinzaine d’années. En outre, d’aprèsnos projections, la croissance devrait semodérer davantage cette année pour sesituer à 3 %, taux nettement inférieuraux près de 6 % de la dernière décen-nie, et à peine supérieur à celui de lacroissance démographique. De fait,pour la première fois depuis la fin desannées 1990, la croissance du PIB parhabitant sera inférieure à 1 % pendantdeux années consécutives.
Chocs multiplesCe ralentissement s’explique par les re-tombées négatives de la chute descours des matières premières sur cer-tains des principaux pays et, plus ré-cemment, par la sécheresse qui sévit enAfrique de l’Est et en Afrique australe.Le net repli des prix des produits debase a gravement perturbé plusieursdes plus grands pays d’Afrique subsa-harienne. Les cours du pétrole se sontcertes légèrement redressés depuis ledébut de l’année, mais ils sont infé-rieurs de plus de 60 % aux maxima de2013. Cela représente un choc sansprécédent. De ce fait, des pays exporta-teurs de pétrole comme le Nigéria, l’An-gola et la plupart des pays de laCommunauté économique et moné-taire de l’Afrique centrale (CEMAC),restent aux prises avec une conjonc-ture économique particulièrement dif-ficile. D’après nos prévisions, la croissancedevrait ralentir davantage dans lespays exportateurs de pétrole de la ré-gion pour se situer à 2,2 % en 2016,après avoir atteint pas moins de 6 % en2014. Les pays exportateurs de ma-tières premières hors énergie, tels quel’Afrique du Sud, le Ghana et la Zambiesont également frappés par la chute descours des produits de base.Par ailleurs, plusieurs pays d’Afriqueaustrale et d’Afrique de l’Est souffrentd’une grave sécheresse qui menace lasécurité alimentaire de plusieurs mil-

lions de personnes. La croissance de-vrait en pâtir gravement dans un cer-tain nombre de pays, dont l’Éthiopie, leMalawi et la Zambie. Plusieurs paysdoivent également faire face à des ten-sions supplémentaires sur le plan bud-gétaire et sur celui des comptesextérieurs, en raison de l’augmentationdes besoins d’aide humanitaire.Plusieurs pays continuent d’afficher debons résultats. Faut-il pour autant enconclure que la dynamique de crois-sance de la région s’est arrêtée ? Nousne pensons pas que ce soit le cas. Etpour plusieurs raisons.Beaucoup de pays continuent d’enre-gistrer une croissance robuste. Concrè-tement, la plupart des importateurs depétrole s’en sortent généralementmieux, avec des taux de croissance dé-passant 5 %, notamment en Côted’Ivoire, au Kenya, au Sénégal et dansbeaucoup de pays à revenu intermé-diaire.Dans la plupart des cas, la croissances’appuie sur les investissements dansl’infrastructure et la solidité de laconsommation privée. Le repli descours du pétrole a également profité àbeaucoup de ces pays, encore que lachute des prix des autres produits debase et les dépréciations monétairesaient en partie compensé les gains.Assombries par des risques baissiers,l’environnent économique reste à courtterme difficile pour de nombreux pays,mais les perspectives à moyen termedemeurent favorables. Les facteurssous-jacents de croissance à l’œuvre auplan national durant la dernière décen-nie continuent de jouer en général. Plusparticulièrement, l’amélioration sensi-ble du climat des affaires et une évolu-tion démographique favorabledevraient se révéler propices à l’avenir.
Changer de cap pour assurer des
perspectives favorablesCependant, pour que ce considérablepotentiel se réalise, un changement decap décisif est impératif dans bien descas. Celui-ci est particulièrement ur-gent pour deux groupes de pays, carleur riposte a jusqu’à présent été géné-ralement insuffisante.Face à la diminution rapide de leurmarge de manœuvre budgétaire et deleurs réserves de change et auxcontraintes de financement, les pays
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exportateurs de matières premières de-vraient réagir de manière rapide eténergique au choc pour éviter tout ajus-tement désordonné.  Pour les paysn’appartenant pas à une union moné-taire, la flexibilité du taux de change —entre autres mesures macroécono-miques — devrait être la premièreligne de défense. Comme les recettesprovenant du secteur extractif vontvraisemblablement diminuer à longterme, un nombre important des paysconcernés doivent aussi impérieuse-ment maîtriser leur déficit budgétaireet doter le reste de l’économie d’une as-siette fiscale viable. Dans leur travail derééquilibrage, les pays doivent s’effor-cer de préserver les dépenses socialesprioritaires et les investissements encapital propices à la croissance, notam-ment pour ne pas mettre en péril lesobjectifs de développement à plus longterme.Étant donné le net durcissement desconditions de financement extérieur,les pays qui ont accès aux marchés fi-nanciers mondiaux et dont les déficitsbudgétaires et courants ont été élevésces dernières années, devront eux aussirecalibrer leur politique budgétaire. Ceréajustement les aidera à reconstituerdes marges de manœuvres limitées et àatténuer les facteurs de vulnérabilité aucas où la situation extérieure se dégra-

derait davantage.Le moment est venu de changer de cappour relever les défis de l’heure et pé-renniser les acquis enregistrés parl’AfSS durant les 15 dernières années.Les mesures nécessaires risquent deprovoquer un ralentissement de lacroissance à court terme, mais ellespermettront d’éviter un ajustementplus coûteux et désordonné. Noussommes persuadés que les pays de larégion seront à même de tirer pleine-ment parti du potentiel dont ils dispo-sent.
*Directrice, Département Afrique (FMI)*

Antoinette Sayeh, directrice du Dé-
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